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Objet : Votre demande en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels (chapitre A-2.1) 

N/Réf. : 2324-054 

Monsieur, 

Nous accusons réception de votre demande d'accès du 30 août 2023, reçue à nos bureaux le 31 août 2023, 
dont le but est d'obtenir copie des directives émises par le ministre de !'Éducation en application de l'article 
459.6 de la Loi sur l'instruction publique, approuvées par le gouvernement, et ce, pour la période du 23 
décembre 2016 au 28 août 2023. 

Nous portons à votre attention que le ministère du Conseil exécutif, en tant que greffe du Conseil des ministres, 
agit à titre de dépositaire des décrets et voit à leur publication. Les directives visées par votre demande sont 
toutefois sous la responsabilité du ministère de !'Éducation. 

Nous vous invitons à consulter les décrets suivants, lesquels sont publiés à la Gazette officielle du Québec et 
sont disponibles sur Internet : 

https://www.publicationsduguebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf encrypte/lois reglements/2023F/79651.p 
df 

https://www.publicationsduguebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf encrypte/lois reglements/2019F/71163.p 
df 

https://www.publicationsduguebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf encrypte/lois reglements/2019F/70896.p 
df 

https://www.publicationsduguebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf encrypte/lois reglements/201 ?F/66649.p 
df 

Si vous souhaitez approfondir vos recherches, nous vous invitons à communiquer avec la personne responsable 
de l'accès pour le ministère de !'Éducation, dont les coordonnées sont disponibles à l'adresse suivante : 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information 

https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2023F/79651.pdf
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2019F/71163.pdf
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2019F/70896.pdf
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2017F/66649.pdf
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/acces-information
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Vous trouverez ci-joint copie de l’article 47 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur
la protection des renseignements personnels ainsi que de l’avis relatif au recours prévu à la section III du
chapitre IV de cette même loi. 
  
Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de nos sentiments les meilleurs. 
  
  
Julie Boucher 
Responsable de l’accès à l’information 
Ministère du Conseil exécutif 
835, boulevard René‐Lévesque Est, 2e étage 
Québec (Québec) G1A 1B4 
Téléphone : 418 643‐7355 
Télécopieur : 418 646‐0866 
mce.accesmce@mce.gouv.qc.ca 
  

  

Ce courriel est à usage restreint. S'il ne vous est pas destiné, veuillez svp le détruire et en informer l'expéditeur. 



Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels  

(Chapitre A-2.1)  
 
 
Devoirs du responsable. 
 
47. Le responsable doit, avec diligence et au plus tard dans les vingt jours qui 
suivent la date de la réception d'une demande: 
 

1° donner accès au document, lequel peut alors être accompagné 
d'informations sur les circonstances dans lesquelles il a été produit; 

 
1.1° donner accès au document par des mesures d’accommodement 

raisonnables lorsque le requérant est une personne handicapée; 
 
2° informer le requérant des conditions particulières auxquelles l'accès est 

soumis, le cas échéant; 
 
3° informer le requérant que l'organisme ne détient pas le document 

demandé ou que l'accès ne peut lui y être donné en tout ou en partie; 
 
4° informer le requérant que sa demande relève davantage de la 

compétence d'un autre organisme ou est relative à un document produit par un 
autre organisme ou pour son compte; 

 
5° informer le requérant que l'existence des renseignements demandés ne 

peut être confirmée; 
 
6° informer le requérant qu'il s'agit d'un document auquel le chapitre II de 

la présente loi ne s'applique pas en vertu du deuxième alinéa de l'article 9; 
 

Traitement de la demande. 
 

Si le traitement de la demande dans le délai prévu par le premier alinéa ne 
lui paraît pas possible sans nuire au déroulement normal des activités de 
l'organisme public, le responsable peut, avant l'expiration de ce délai, le 
prolonger d'une période n'excédant pas dix jours. Il doit alors en donner avis au 
requérant par courrier dans le délai prévu par le premier alinéa. 

 
 
 

_____________  
1982, c. 30, a. 47; 2006, c. 22, a. 26.  
 



Avis de recours 

À la suite d'une décision rendue en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels. 

Révision par la Commission d'accès à l'information 

a) Pouvoir :

L'article 135 de la Loi prévoit qu'une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels peut 
demander à la Commission d'accès à l'information de réviser cette décision.  La demande de révision 
doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision devrait être 
révisée (art. 137). 

L'adresse de la Commission d'accès à l'information est la suivante: 

Québec 525, boul. René-Levesque Est 
Bureau 2.36
Québec (Québec)  G1R 5S9 

Tél. : 418 528-7741 

Numéro sans frais 

1 888 -528-7741 

Téléc. : 418 529-3102 

Montréal 500, boul. René Lévesque 
Ouest  
Bureau 18.200 
Montréal (Québec) H2Z 1W7 

Tél. : 514 873-4196 

Numéro sans frais 

1 888 -528-7741 

Téléc. : 514 844-6170 

b) Motifs :

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, 
sur le mode d'accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l'application 
de l'article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des 
documents d'un organisme public). 

c) Délais :

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d'accès à l'information dans les 30 
jours suivant la date de la décision ou de l'expiration du délai accordé au responsable pour répondre à 
une demande (art. 135). 

La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d'accès à l'information peut, pour motif raisonnable, 
relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 
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